Communiqué FSU

Les Lilas, le 3 mai 2010

Grèce : solidarité des peuples
 face aux marchés et aux banques

Au sein de l'Union européenne (UE), après la Hongrie (Octobre 2008) et la Lettonie (décembre 2008), la Grèce membre de la zone euro est aujourd'hui amenée à recourir à un prêt d'urgence auprès du FMI, combiné avec des prêts auprès de pays européens, Allemagne et France notamment. Face à la baisse de l'euro et aux premiers signes d'une contagion menaçant dans un premier temps le Portugal puis l'Espagne, un accord entre le FMI, les exécutifs des pays de la zone euro et le gouvernement grec a été trouvé dimanche 2 mai.

Mais des mesures d'austérité imposées par le FMI et les pays européens prêteurs frapperont l'ensemble des salariés grecs : hausse de 2% de la TVA, baisse des revenus des salariés du public et de l'ensemble des retraités pouvant dépasser 15% cumulée à un gel de leurs salaires ou retraites durant trois ans, recul de l'âge de départ à la retraite, licenciements facilités, etc.

Par contre aucune mesure n'est prise à l'encontre des intérêts des entreprises financières, pourtant largement à l'origine de la crise financière de 2008, et donc de l'explosion de la dette des Etats et de la crise actuelle.

Ainsi les pays membres de la zone euro, ne pouvant emprunter auprès de la Banque centrale européenne (BCE), sont obligés de se tourner vers les marchés financiers. Les banques se nourrissent ainsi sur le dos des Etats endettés, et donc au détriment des peuples : elles empruntent au taux de 1% auprès de la BCE, puis, simples intermédiaires, elles prêtent aux Etats à des taux fructueux, 3% pour la France ou l'Allemagne, et jusqu'à plus de 10% pour la Grèce.

Partout en Europe la dette et les déficits publics sont lourds de menaces sur les retraites, la protection sociale, les services publics... Le moment n'est-il venu de prendre au niveau de l'Union européenne (UE) des mesures pour protéger l'ensemble des citoyens, et en particulier de mettre la finance au service de la société?

Tout d'abord il faudrait donner aux Etats de la zone euro la possibilité d'emprunter auprès de la BCE. Ensuite devrait être mise en place une politique fiscale redistributive et écologique, mettant notamment hors jeu les paradis fiscaux et freinant la spéculation. Cela permettrait de réduire les déficits publics en Europe, sans imposer aux salariés des plans de rigueur qui, d'ailleurs, portent le risque de freiner la production économique, d'aggraver la crise de la dette publique et de déboucher sur une crise politique majeure de l'UE et en particulier de la zone euro. 

Il est urgent d'affirmer la solidarité des peuples face aux marchés et aux banques et de construire un mouvement de solidarité au niveau de toute l'Europe.

La FSU exprime tout son soutien et sa solidarité au peuple et aux syndicats grecs mobilisés. Avec eux, la FSU refuse que les salariés soient les victimes d'une crise dont ils ne sont pas responsables. A l'occasion de la journée de manifestations et de grève générale en Grèce, le 5 mai 2010, la FSU appelle à participer à un rassemblement unitaire le même jour à 18h30, devant la Délégation de la Commission européenne à Paris (288 Bd Saint Germain 75007).
